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Rapport de Madame  PRALY,

Mesdames, Messieurs,

La ville de Vaulx-en-Velin compte 1100 agents qui travaillent quotidiennement pour les habitants
vaudais.  C'est  le  premier  employeur  local.  L'administration  compte  des  métiers  divers :
gestionnaires,  policiers  municipaux,  bibliothécaires,  Agent  Territorial  Spécialisé  des  Ecoles
Maternelles (ATSEM), adjoints techniques, etc.

Dans le cadre des missions réalisées par la collectivité une présence forte des agents sur le
terrain (service à la personne, sécurité, éducation…) est requise.

Néanmoins, il existe des métiers qui comportent des tâches qui peuvent être télétravaillées. C'est
pourquoi, il devient nécessaire pour l'administration et conformément aux évolutions globales du
monde du travail de s'engager dans un déploiement du télétravail.

En outre, l’expérience consécutive à la crise sanitaire qui perdure depuis le  23 mars 2020, a
démontré la nécessité pour l’administration de développer de nouvelles modalités d’organisation
du travail en faisant preuve d’adaptabilité.

C’est ainsi que la collectivité de Vaulx-en-Velin souhaite s’engager dans une démarche de mise
en place du télétravail,  qui  s’inscrit  dans le cadre de la stratégie ressources humaines et  en
particulier dans les chantiers portant sur l’organisation du travail, la qualité de vie au travail et la
conciliation de la vie professionnelle et personnelle.

I°) Les objectifs de la mise en place du télétravail au sein de la collectivité

La  mise  en  place  du  télétravail  au  sein  de  la  collectivité  contribuera  à  la  réalisation  des
engagements  de  la  collectivité  en  matière  de qualité  de vie  au travail  et  de  préservation  de
l’environnement. Son champ d’application reste toutefois restreint eu égard à la part importante
des métiers techniques, n’ouvrant pas de possibilité d’exercer les missions en télétravail. Pour les
postes dont les missions sont télétravaillables, le télétravail doit permettre :

- une efficience des agents par  un environnement de travail favorisant une plus grande
concentration ;

-  la  participation  à  la  modernisation  de  l’administration  dans  ses  méthodes  et  son
organisation du travail, en cohérence avec la stratégie numérique portée par la Ville ;

- un bien-être des agents grâce à la réduction des temps de trajets domicile-lieu de travail
et une plus grande souplesse dans l’organisation personnelle du travail ;

- la réduction du bilan carbone de la collectivité, en cohérence avec les ambitions de la Ville
en matière de transition écologique.

Dans  cette  perspective,  une  méthodologie  de  déploiement  du  télétravail  en  trois  temps  est
proposée :

- la première phase a consisté en un « déploiement d’urgence » du télétravail, en réponse à
la déclaration d’état d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 liée à la Covid19 ;

-  la  deuxième phase a consisté en un redéploiement  du télétravail,  faisant  suite  à une
nouvelle déclaration de l’état d’urgence sanitaire du 17 octobre 2020 ;

- la troisième phase a fait l’objet d’un maintien du travail à distance,  pour répondre aux
exigences de la loi du 15 février 2021 prolongeant l’état d’urgence sanitaire.

Par  conséquent,  le  télétravail  a  pu être  expérimenté  au sein de la  collectivité  et  a concerné
environ 250 agents.

Le bilan du travail  effectué à distance ayant  été positif,  la quatrième phase sera destinée au
déploiement  généralisé  du  télétravail  au  sein  de  la  collectivité,  dans  les  services  dont  les
missions sont télétravaillables.

II°) Les principes généraux relatifs à la mise en place du télétravail

Les principes généraux relatifs au déploiement du télétravail doivent permettre la sécurisation de



l’agent, de son environnement de travail et du cadre de l’exercice de ses missions, la mise en
œuvre du télétravail doit répondre aux principes suivants :

- le volontariat de l’agent ;

- la réversibilité du télétravail, à l’initiative de l’administration ou de l’agent ;

- l’égalité des droits et des devoirs ;

- la santé et la sécurité ;

-  le  respect  de la  vie  privée,  le  droit  à  la  déconnexion et  la  protection  des données  
informatiques ;

- l’équipement.

III°) La mise en œuvre du télétravail au sein de la collectivité

L’instauration  du télétravail  au  sein  d’une  collectivité  implique  de  réinterroger,  d’une  part,  les
modalités d’organisation du travail et, d’autre part, les pratiques managériales en vigueur. Afin
d’en garantir le succès, le télétravail sera mis en œuvre selon les modalités suivantes :

1.Les activités éligibles : activités d’élaboration, de conception, d’analyse et de secrétariat ne
nécessitant pas l’utilisation de logiciels métiers ou d’applications faisant l’objet de restrictions
d’utilisation  à  distance  ou  l’utilisation  de  matériels  spécifiques.  Certaines  activités  sont
incompatibles avec ce mode d’organisation du travail.

2.Les services dans lesquels le télétravail est possible :

· Pôle direction générale :

DPSSU : postes administratifs

GPV 

Démocratie locale 

Evénements et protocoles : postes administratifs

Communication

· Pôle vivre ensemble :

Education : postes administratifs et coordinateurs

Petite enfance : postes administratifs 

Jeunesse et sport : postes administratifs et coordinateurs

DDSVA : postes de développement, postes administratifs et postes du service soutient à
la proximité

Culture :

- Centre culture Charlie Chaplin : pôle administratif et publics

- Lecture publique : à préciser

- Ecole des arts : postes administratifs

- Programmation des festivals

· Pôle ressources sociales :

DRH : postes administratifs (sauf accueil et gestion des stages) 

CCAS et action sociale 

Population : postes administratifs (back office) 

Santé 

· Pôle développement urbain :

Développement urbain : postes administratifs et chargé de mission paysage urbain

Espaces publics : service administratif et financier, pôle aménagement de proximité, poste



de suivi de marché maintenance et travaux neufs

Grands projets 

Pôle de proximité

Environnement 

· Pôle ressources :

Finances 

DAJAG 

Patrimoine bâti : postes administratifs, techniciens, dessinateurs 

DANSI : tous les postes sauf techniciens

Moyens techniques : postes administratifs 

· Pôle innovation prospective :

Economie 

Planétarium : postes administratifs et médiateurs scientifiques

Les  postes  de  direction  peuvent  être  intégrés  au  dispositif  sous  réserve  des  nécessités  de
service.

3.Le  nombre  de  jours  de  télétravail  : un jour  fixe  par  semaine  sur  la  base  d’un  planning
prévisionnel ou de deux à quatre jours flottants par mois avec un délai de prévenance suffisant,
permettant la bonne organisation du service. Les demandes de télétravail à raison d’une demi-
journée par semaine seront étudiées au cas par cas. Le jour de télétravail ne peut être le seul
jour travaillé de la semaine.  Les agents reconnus en qualité de travailleur handicapé (RQTH) ou
dont l’état de santé le justifie, pourront déroger, à titre exceptionnel, et après avis du médecin du
travail, au seuil d’une journée par semaine comme le prévoit le décret de 2016. Il peut également
être  dérogé  à  ces  quotités  de  travail  lorsqu'une  autorisation  temporaire  de  télétravail  a  été
demandée et accordée en raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou
le travail sur site.

Une période d’adaptation de deux mois est prévue afin d’évaluer si ce mode d’organisation du
travail convient à l’organisation de travail de l’agent.

4.La procédure de formalisation de la demande de télétravail : l’agent volontaire au travail à
distance présente sa candidature par écrit à son responsable hiérarchique qui, dans le cadre d’un
entretien, émettra un avis. Le responsable hiérarchique étudie la demande de l’agent compte-
tenu des missions télétravaillables et de l’organisation du service. La demande doit être ensuite
transmise pour validation auprès du supérieur hiérarchique.

T  élétravail en période de circonstances exceptionnelles     :  

La collectivité pourra recourir au télétravail pour circonstances exceptionnelles pour tout ou partie
des agents, sur directive nationale, préfectorale ou de sa propre autorité par le biais d’une note
de service (ex : état d’urgence sanitaire). Durant cette période il pourra être dérogé aux quotités
de télétravail prévues par la délibération ainsi qu’aux modalités habituelles de recours à cette
organisation du travail.  Les agents non télétravailleurs habituellement peuvent  être amenés à
recourir au télétravail pour circonstances exceptionnelles. 

5.Le lieu d’exercice du télétravail : le télétravail s’effectuera au domicile de l’agent qui devra
fournir une attestation d’assurance habitation autorisant le télétravail à domicile.

6.L’équipement  technique  du  télétravailleur  : le  télétravailleur  bénéficiera  d’un  ordinateur
portable avec fonction téléphone, mis à disposition du service.

En période de circonstances exceptionnelles, s’ils ne sont pas équipés d’ordinateur portable par
la collectivité, les agents  seront autorisés, s’ils le souhaitent, à utiliser leur équipement personnel
si cela est techniquement possible. 

7.La  supervision  de  l’activité  en  télétravail  : une  liste  des  missions  télétravaillables  sera
définie en amont par le responsable hiérarchique et l’agent. Des points réguliers de suivi seront
faits sur le temps  passé en télétravail sur la base du rapport quotidien d’activité transmis par
l’agent à son N+1.  



8.Les accidents du travail et la responsabilité civile: la collectivité prendra en charge les coûts
relatifs aux accidents du travail survenus à l’agent qui télétravaille, comme pour tout autre agent,
si l’imputabilité au service est reconnue.

9.Les règles à respecter en matière de temps de travail :  l’agent en télétravail reste soumis
aux  règles  du  temps  de  travail  de  la  collectivité.  Le  décompte  théorique  de  la  journée  de
télétravail s’effectuera en fonction du cycle hebdomadaire habituel de l’agent. Ce dernier devra
être présent et joignable.

10.Les droits et obligations du télétravailleur : le télétravail n’affecte pas le statut d’emploi du
télétravailleur  qui  continue  à  bénéficier  des  mêmes  droits  collectifs  et  individuels  que  ceux
reconnus à l’ensemble des agents mais également des mêmes obligations.

11.L’hygiène, la sécurité et la prévention des risques encourus par le télétravailleur :  les
risques les plus prégnants étant les risques psychosociaux liés au travail à distance, un certain
nombre  de  conditions  protectrices  du  télétravailleur  ont  été  établies  :  la  réversibilité  à  tout
moment, l’information et l’accompagnement par les services du pôle santé, sécurité et qualité de
vie au travail, la planification des tâches à effectuer en télétravail, le respect de la vie privée. Un
guide sera remis au télétravailleur précisant les bonnes pratiques pour favoriser l’adaptation du
poste de travail à son domicile (éclairage, installations électriques, ergonomie, sensibilisation au
travail sur écran, etc.).

12.La fin du télétravail : il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment
et par écrit, à l'initiative de l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de 2
mois. Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le
délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la
période d'adaptation, ce délai est ramené à 1 mois.

IV°) Éléments de suivi et d’évaluation

Un premier bilan sera présenté aux membres du comité technique et du comité hygiène sécurité
et  conditions  de  travail  après  une  année  de  mise  en  œuvre.  Il  sera  établi  à  partir  de  deux
sources :

- les retours des directeurs et des chefs de services sollicités par la DRH

-  les  résultats  d’un  bilan  établi  à  partir  d’un  questionnaire  complété  par  chaque
télétravailleur. Ce questionnaire a été formalisé par le groupe de travail.

Le projet de mise en place du travail à distance a été soumis au comité technique en sa séance
du 10 juin 2021 reconvoqué le 21 juin 2021.

En conséquence, je vous propose :

► de  déployer  le  télétravail  au  bénéfice  des  agents  éligibles  et  volontaires  de  la
collectivité de Vaulx-en-Velin à partir du 1er septembre 2021 et d’approuver le règlement.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT) lequel dispose que
« le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune » ;

Vu les  articles  L2121-1  à  L2121-23  du  CGCT  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses
modalités de fonctionnement ;

Vu les  articles  R2121-9  et  R2121-10  du  CGCT  relatifs  au  registre  et  à  la  publication  des
délibérations ;

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature modifié par le décret n° 2020-524 en
date du 5 mai 2020 ;

Vu  les  avis  émis  par  le  collège  des  représentants  du  personnel  et  par  le  collège  des
représentants de la collectivité lors de la séance du comité technique du 20 mai  2021 ;

Vu l’information du collège des représentants du personnel et du collège des représentants de la
collectivité lors de la séance du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail en date
du 5 octobre 2020 ;

Vu l’avis du comité technique du 10 juin 2021 reconvoqué le 21 juin 2021 ;

Entendu le rapport présenté le 22 juin 2021 par Madame Josette PRALY, douzième adjointe,
déléguée au Dialogue social,  aux Emplois,  Carrières,  Conditions de travail  et  Formations des
agents municipaux ;

Après avoir délibéré, décide :

►  de  déployer  le  télétravail  au  bénéfice  des  agents  éligibles  et  volontaires  de  la
collectivité de Vaulx-en-Velin à partir du 1er septembre 2021  et d’approuver le règlement.

Nombre de suffrages exprimés : 40

Votes Pour : 39

Votes Contre : 1

Abstention : 0

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le mardi 22 juin 2021.

Pour extrait conforme, 

#signature#














	République française
	Commune de Vaulx-en-Velin
	Extrait du registre
	des
	délibérations du conseil municipal

		2021-07-07T22:33:40+0200
	Hélène GEOFFROY 203dfff3d92d4df5a75a724f4f380a23ed0fbd45




